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1. Introduction

Je ne ferai aujourd’hui qu’une présentation générale car :

· Il y a pléthore de textes et il est impossible de les aborder article par article en 60 minutes, 

· Ils sont de haute technicité,
· Les modifications touchent à la fois de conditions de fond et la procédure,
· On manque cruellement de recul vu l’entrée en vigueur au 1er juin,
· Nous organisons une formation spécifique sur la question le 8 juin 2007 

· D’autres matières fondamentales ont aussi été réformées, telles que : l’accueil des demandeurs d’asile, la nationalité (cf. circulaire25 MAI 2007. - Circulaire relative aux modifications du Code de la nationalité belge introduites par la loi du 27 décembre 2006 portant des dispositions diverses, MB, 2007-06-04), les conditions de détention en centres fermés, etc.
Le statut administratif des étrangers est principalement régi par:

•
La loi du 15 décembre 1980 relative à l'accès au territoire, au séjour, à l'établissement et à l'éloignement des étrangers
, telle que modifiée à de nombreuses reprises; 

•
L'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers
. De nombreux modèles de documents figurent en annexe de cet arrêté royal et portent des numéros qui servent à les désigner (annexe 3, annexe 26 bis, etc.).

Ces textes sont complétés par plusieurs arrêtés royaux et par des arrêtés ministériels, mais également par de nombreuses circulaires
, dont la valeur légale est sujette à caution
.

La loi et son arrêté royal d’exécution ont déjà été modifiés à de très nombreuses reprises. Notamment, la loi du 14 juillet 1987 visait à transférer aux autorités belges la compétence en matière de reconnaissance du statut de réfugié. Ce transfert a été effectué à la demande du Haut commissariat pour les réfugiés et devait permettre de faire face à l’accroissement du nombre de demandes. 

La loi du 15 décembre 1980 fut ensuite modifiée par une loi du 18 juillet 1991 qui avait pour objectif l’accélération des procédures. Pour ce faire, elle augmentait les compétences du Ministre de l’Intérieur, limitait le recours au Président du tribunal de première instance en référé ou formalisait le maintien du candidat réfugié dans un lieu déterminé. Derrière ces modifications procédurales, transparaît une attitude restrictive croissante à l'égard de l'accueil des réfugiés. De manière plus générale, une tendance marque le statut des étrangers dans le sens d'un renforcement de l'intégration des étrangers en séjour régulier sur le territoire et de l'exclusion des nouveaux étrangers, en ce compris les réfugiés.

En 1993, la loi du 6 mai est principalement axée autour du constat de l'augmentation continue du nombre des demandes d'asile, phénomène généralisé en Europe occidentale. Il est jugé qu'en dépit des réformes de 1987 et de 1991, jugées lacunaires, la procédure est encore trop compliquée et trop longue, et mène dès lors à des situations injustes, outre l'engorgement des instances compétentes en la matière. L'objectif énoncé est une limitation de la procédure à une durée maximale de six mois, sans toutefois mettre en place une autre procédure, mais en affinant et en améliorant la procédure en vigueur. 

Les lois des 10 et 15 juillet 1996 poursuivent plusieurs objectifs dans la lignée des modifications précédentes, l'objectif étant de renforcer les mesures visant à restreindre l'immigration. L'objectif fondamental consiste à "assurer un meilleur contrôle de l'immigration en Belgique" 
 par le biais de mesures concernant la durée de la détention des étrangers, la responsabilité des transporteurs, le lieu de résidence des demandeurs d'asile outre des sanctions pénales à l'égard des personnes reconnues coupables d'"aide à l'immigration illégale". Par ailleurs, il s'agit d'assurer la mise en œuvre de la Convention d'application des Accords de Schengen et de la Convention de Dublin
.

Pour l'essentiel, les lois des 10 et 15 juillet 1996 poursuivent trois objectifs fondamentaux:

· adapter la législation aux divers engagements internationaux souscrits par la Belgique autour de deux axes: le transfert du contrôle des personnes des frontières du Benelux vers celles de l'"espace Schengen" (Convention d'application des Accords de Schengen) et la détermination de l'État responsable de l'examen des demandes d'asile (Convention de Dublin).

· assurer un meilleur contrôle de l'immigration, notamment, en garantissant au mieux les mesures d'éloignement du territoire, par la prolongation de la détention des étrangers en situation illégale, en accroissant la responsabilité des transporteurs, en désignant un lieu obligatoire de résidence en dehors duquel aucune aide sociale ne peut être perçue et en étendant le délit d'aide à l'immigration illégale.

· préciser ou compléter la loi du 15 décembre 1980 pour tenir compte des évolutions qui se sont produites dans différents domaines, en adaptant notamment la procédure d'asile, outre certains aménagements techniques.

L’évolution du droit belge étant de plus en plus guidée par le droit européen, et de nombreux textes ont été adoptés par le Conseil, qui ont ou devront faire l’objet d’une transposition en droit interne.

Avant la signature du Traité d'Amsterdam, les matières de l'immigration et de l'asile n'étaient traitées au sein de l'Union européenne qu'au titre de la coopération intergouvernementale. C'est dans ce cadre qu'avait été signée la Convention de Schengen du 19 juin 1990, signée en application des accords de Schengen du 14 juin 1985. Elle est entrée en vigueur le 26 mars 1995.

L'immigration et l'asile appartiennent depuis aux matières pour lesquelles l'Union est compétente
. 
Les réformes de 2006-2007 s’inscrivent essentiellement dans cette perspective.
2. Les lois du 15 septembre 2006

La loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des étrangers (MB, 6 octobre 2006).

La nouvelle loi repose sur un projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des étrangers datant du 10 mai 2006
. Il a fait l’objet de débats à la chambre et très brièvement au Sénat et a été voté dans ces deux assemblées respectivement le 12 et 14 juillet 2006. 

L’article 2 de la loi du 15 septembre 2006 indique que l’objet principal de la réforme est la transposition de trois directives européennes. « La présente loi transpose entre autres, dans la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, la directive 2003/86/CE du Conseil de l'Union européenne du 22 septembre 2003 relative au droit au regroupement familial, la directive 2004/83/CE du Conseil de l'Union européenne du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants de pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts, et la directive 2004/81/CE du Conseil de l'Union européenne du 29 avril 2004 relative au titre de séjour délivré aux ressortissants de pays tiers qui sont victimes de la traite des êtres humains ou ont fait l'objet d'une aide à l'immigration clandestine et qui coopèrent avec les autorités compétentes ».

Ces directives concernent trois secteurs.

1) En ce qui concerne les demandeurs d’asile, elle transpose la directive 2004/83/CE « qualification »
 et simplifie la procédure d’asile
.

La transposition de la directive implique l’introduction dans le droit belge d’un statut de protection subsidiaire. Les demandeurs d’asile peuvent en obtenir le bénéfice s’ils ne sont pas reconnus réfugiés au sens de l’article 1er, 1, 2), de la Convention de Genève. La directive contient également une interprétation de l’article 1er destinée à harmoniser la définition du réfugié au sein des Etats membres. Elle fait l’objet de plusieurs dispositions du projet. Les instances d’asile prennent une décision unique sur l’octroi du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire, le premier statut primant. La reconnaissance du statut de réfugié donne droit à un titre de séjour à durée illimitée, tandis que la protection subsidiaire conduit à la délivrance d’un titre de séjour à durée limitée qui devient illimitée après cinq ans.

Le statut de protection subsidiaire ne peut bénéficier aux étrangers gravement malades qui devront continuer à utiliser la procédure de l’article 9 de la loi du 15  décembre 1980, soit une demande d’autorisation introduite auprès du Ministre de l’Intérieur.

La réforme de la procédure d’asile vise à remplacer la procédure actuelle qui compte trois phases par une procédure en deux parties. Actuellement, la procédure d’asile compte trois phases : la détermination de l’Etat responsable de la demande, la recevabilité et le fond. Les deux dernières parties sont réduites à une seule. 

Sous l’ancienne procédure, en recevabilité, l’autorité compétente pour prendre une première décision est l’Office des étrangers. Un recours suspensif dit « recours urgent » contre une décision négative de l’O.E. est ouvert auprès du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. La décision du C.G.R.A. peut être contestée par des recours non suspensifs auprès du Conseil d’Etat, compétent pour la suspendre et pour l’annuler. Au stade du fond, le C.G.R.A. en première instance est chargé de répondre à la question de savoir si l’étranger est un réfugié en application des critères prévus par la Convention de Genève de 1951. Un recours suspensif est ouvert contre la décision du C.G.R.A. auprès de la Commission permanente de recours des réfugiés. La décision de la C.P.R.R. peut faire l’objet d’un recours en cassation administrative non suspensif auprès du Conseil d’Etat.

Désormais, une fois la Belgique compétente, le C.G.R.A. décide de reconnaître ou non le statut de réfugié ou le statut de protection subsidiaire. Une décision négative du C.G.R.A. est susceptible d’un recours de pleine juridiction auprès d’une juridiction, le Conseil du Contentieux des Etrangers (C.C.E.), lequel peut confirmer, réformer ou annuler la décision du CGRA, auquel cas l’affaire est renvoyée à celui-ci. Un pourvoi en cassation auprès du Conseil d’Etat peut être introduit contre une décision du C.C.E., qui n’a de chance d’aboutir qu’en cas de violation des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité.

L’Office des étrangers ne rend donc plus de décision dans le cadre des demandes d’asile, sauf sur la question de la détermination de l’Etat responsable. Le rôle de l’OE est limité au soutien administratif ; le demandeur d’asile se présente auprès de l’OE qui :

- 
relève les empreintes de l’étranger ;

- 
détermine si un autre pays est responsable du traitement de la demande d’asile ;

- 
détermine la langue de la procédure ;

- 
prend la déclaration de l’étranger concernant son identité, sa provenance et l’itinéraire qu’il a emprunté, et concernant les possibilités de retour vers le pays qu’il a fui ;

- 
fournit à l’étranger un questionnaire dans lequel il est invité à expliciter les motifs pour lesquels il introduit une demande d’asile.

2) En matière de regroupement familial, le projet de loi transpose la directive 2003/86/CE et modifie les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 relatives aux membres de la famille des étrangers non ressortissants d’un État membre de l’Union européenne.

3) Les dispositions relatives aux victimes de la traite des êtres humains sont également insérées dans la loi alors qu’elles étaient précédemment traitées par voie de circulaire. Le projet transpose les dispositions relatives au séjour de la directive 2004/81/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004 relative au titre de séjour délivré aux ressortissants de pays tiers qui sont victimes de la traite des êtres humains ou ont fait l’objet d’une aide à l’immigration clandestine et qui coopèrent avec les autorités compétentes.
4) Les autres dispositions. Au delà de la transposition des directives, la loi aménage différentes dispositions de la loi sur le séjour, dont les conditions d’obtention des autorisations de séjour pour circonstances exceptionnelle. Ainsi, elle explicite dans un article 9 ter, la possibilité d’obtenir une autorisation de séjour pour une personne gravement malade. Par ailleurs un article 9 bis reprend le libellé de l’article 9, al. 3, désormais abrogé. Il faut noter que ces dispositions prévoient de nouvelles conditions de recevabilité des demandes (notamment la production d’un passeport ou le respect de langue de procédure).

La loi a été publiée le 6 octobre 2006 et son entrée en vigueur s’est faite de manière progressive. L’article 78 indique que « les […] dispositions de la présente loi entrent en vigueur aux dates fixées par le Roi et au plus tard le premier jour du treizième mois qui suit celui au cours duquel elle aura été publiée au Moniteur belge »
.

Elle était en vigueur dès le 10 octobre 2006 en ce qui concerne les dispositions relatives au statut de protection subsidiaire (cf. AR du 3 octobre 2006).

Elle est en vigueur au 1er juin 2007 pour ce qui concerne les autres dispositions (cf. AR du 27 avril 2007).
La loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du contentieux des étrangers (MB, 6 octobre 2006)

Cette loi modifie en profondeur le contentieux des étrangers en réaménageant les procédures juridictionnelles.

Ce réaménagement est essentiellement suscité par l’important arriéré structurel de la section d’administration du Conseil d’Etat où la majeure partie des recours sont introduits en application des lois sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (au cours de l’année judiciaire 2003-2004, 82 % du nombre total des recours introduits). Par ailleurs, le temps nécessaire au traitement d’un dossier est actuellement de 2,5 ans (971 jours calendrier) en ce qui concerne les dossiers des étrangers et presque 5 ans (1764 jours calendrier) en ce qui concerne les autres dossiers, tels que les litiges en matière d’urbanisme et les recours en annulation de nominations de fonctionnaires (Doc. parl., Chambre 2004-2005, n° DOC 51 1371/021, 21).

Depuis 2003, une situation similaire risquait de se produire au niveau de la charge de travail de la Commission permanente de recours des réfugiés. 
Le législateur a dès lors décidé de prendre des mesures drastiques visant à la fois le contrôle et la résorption de l’arriéré judiciaire au niveau du Conseil d’État et l’organisation d’une protection juridictionnelle adéquate, ce qui a impliqué une réforme radicale des procédures relatives aux étrangers (de droit administratif et juridictionnels), via notamment :
- La suppression de la compétence du Conseil d’Etat en matière de décisions individuelles prises dans le cadre du droit des étrangers. Le Conseil d’Etat n’est désormais plus compétent qu’en cassation administrative des décisions du CCE.
- L’introduction de techniques de management moderne au Conseil d’Etat accompagnée de modifications statutaires.
- Des modifications de la procédure au CE (dont l’élargissement du principe du juge unique ; la procédure de filtrage en cassation administrative ; la fusion en un  seul acte des recours en annulation et suspension, etc.).
- L’introduction d’un niveau juridictionnel généralisé, notamment par l’institution d’un

Conseil du contentieux des étrangers (CCE). On prévoit l’instauration d’une juridiction administrative (CCE) ne comprenant pas seulement les compétences de la CPRR (recours avec plein pouvoir juridictionnel contre les décisions sur le fond du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides), mais qui sera également compétent vis-à-vis de toutes les décisions individuelles prises en application des lois relatives à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement d’étrangers pour lesquelles un recours en annulation (ou suspension) devant le Conseil d’Etat est actuellement ouvert.
La procédure est presque identique à celle du Conseil d’Etat. Ses caractéristiques sont des conditions de recevabilité claires, une procédure écrite, inquisitoriale et simple principalement écrite au cours de laquelle le Conseil ne peut pas réaliser lui-même de mesures d’instruction. 
Chaque décision définitive du Conseil du contentieux des étrangers est susceptible de faire l’objet d’un recours en cassation administrative.

Cette loi entrait en vigueur au 1er décembre 2006 en ce qui concerne la procédure écrite (à la CPRR et le filtre mis à la prise en considération d’un recours en cassation administrative devant le Conseil d’Etat (AR du 3 octobre 2006). Elle est en vigueur au 1er juin 2007 pour la compétence du CCE et le dessaisissement du CE (AR du 27 avril 2007).

Les lois portant des dispositions diverses du 27 décembre 2006 (MB, 28 décembre 2006)
Ces deux lois introduisent différentes mesures transitoires pour la période du 10 octobre 2006 ou du 1er décembre 2006 au 1er juin 2007, ainsi que diverses corrections (toilettage) des lois du 15 septembre 2007. 

La loi du 21 avril 2007 (MB, 26 avril 2007)
Cette loi insère dans le titre II de la loi sur le séjour un chapitre VI intitulé « Chercheurs » et prévoit les conditions auxquelles un chercheur pourra obtenir une autorisation de séjour pour mener en Belgique un projet de recherche auprès d’un organisme agréé. L’autorisation de séjour est limitée à la durée du projet d’étude. Ce statut s’apparente à celui de l’étudiant. 

Cette modification découle de l’adoption par le Conseil de l’Union européenne, le 12 octobre 2005, de la directive 2005/71/CE relative à une procédure d’admission spécifique des ressortissants de pays tiers aux fins de recherche scientifique (publiée au Journal officiel de l’Union européenne le 3 novembre 2005). Cette directive vise à favoriser l’admission et la mobilité des ressortissants de pays tiers aux fins de recherche pour des séjours de plus de trois mois afin de rendre la Communauté plus attrayante pour les chercheurs du monde entier et de promouvoir sa position en tant que centre de recherche international.

Cette loi entre en vigueur à une date à définir par le Roi. 

La loi du 25 avril 2007 (MB, 10 mai 2007)
Cette loi transpose entre autres, des dispositions relatives à l'entrée, au séjour et à l'éloignement de la directive 2003/109/CE du Conseil de l'Union européenne du 25 novembre 2003 relative au statut des ressortissants de pays tiers résidents de longue durée et de la directive 2004/38/CE du Conseil de l'Union européenne du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres, ainsi que l'article 11, § 2, d), de la directive 2005/85 CE du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure d'octroi et de retrait du statut de réfugié dans les Etats membres, dans la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers.

L’entrée en vigueur devra être déterminée par le Roi et sera au plus tard le 1er juin 2008.

3. Conclusion
Face au panorama presque intégralement modifié du statut administratif des étrangers en Belgique, on constate à la fois de nouvelles hypothèses de séjour possible et un durcissement de certains régimes traditionnels. Ainsi, par exemple, si l’on crée un nouveau statut de protection subsidiaire et inscrit dans la loi certains critères de définition de réfugié, un  statut spécifique pour les résidents de longue durée, ainsi que les étudiants, on constate cependant que le regroupement familial est assorti de nouvelles conditions matérielles. En outre, la loi autorise la généralisation de la détention des demandeurs d’asile arrivés ou se trouvant illégalement sur le territoire. Finalement, la nouvelle juridiction, le conseil du contentieux des étrangers, actif depuis 5 jours, qui dispose d’une compétence de plein contentieux en asile, ne bénéficie pas de pouvoirs d’instruction, etc. 

Seul l’avenir dira si le juste équilibre aménagé par le législateur dans ces matières, entre lutte contre l’arriéré et qualité apportera ou non plus de justice pour l’étranger.
�M.B., 31 décembre 1980, entrée en vigueur le 1er juillet 1981.


�M.B., 27 octobre 1981, en vigueur le même jour, errata M.B. 28 octobre 1980 et 20 novembre 1980.


� Tous ces textes peuvent être consultés sur le site de l'Office des étrangers: � HYPERLINK "http://www.dofi.fgov.be/fr/1024/frame.htm" ��http://www.dofi.fgov.be/fr/1024/frame.htm� 


� Pour les références de jurisprudence ou de doctrine sur la validité des circulaires, voyez dans le présent volume l'article de Jean-Pierre Jacques sur la régularisation des étrangers; voyez également BLERO, B., "A propos de quelques circulaires du ministre de l'intérieur en droit des étrangers. Nature et valeur du procédé", R.D.E., 1998, n° 99, p. 297.


�Avant-projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, Exposé des motifs, p. 1.


�Loi belge du 18 mars 1993, M.B., 15 octobre 1993. 


� Traité instituant l’Union européenne, articles 61 à 64. 


Tous ces textes peuvent être trouvés sur le site: � HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/eur-lex/lex/fr/repert/19.htm#19101000" ��http://www.europa.eu.int/eur-lex/lex/fr/repert/19.htm#19101000�.


Sur l'ensemble de la politique européenne d'immigration et d'asile, voyez les travaux du réseau Odysseus, sur le site � HYPERLINK "http://www.ulb.ac.be/assoc/odysseus/index2.html" ��http://www.ulb.ac.be/assoc/odysseus/index2.html� et, parmi les publications du réseau:


- L'émergence d'une politique européenne d'immigration, Bruxelles, Bruylant, 2003


- L'émergence d'une politique européenne d'asile, Bruxelles, Bruylant, 2004


� Chambre des représentants, Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des étrangers, 10 mai 2006, DOC 51 2478/001 ; Exposé des motifs, p. 5 ; Avant-projet, p. 128 ; Avis du Conseil d'Etat, p. 171, Projet de loi, p. 214.


Chambre des représentants, Rapport fait au nom de la Commission de l’Intérieur, des affaires générales et de la fonction publique par MM. Mohammed Boukourna et Dirk Claes, 4 juillet 2006, DOC 51 2478/008. 


� Voyez supra.


� Exposé des motifs, p. 5.


� Voyez les dispositions transitoires. 
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